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Article Préliminaire.
Parties contractantes

Sont désignées comme telles, au sens du présent document :

D’une part, l’entreprise dont l’offre a été retenue par la collectivité, désignée ci-après comme le titulaire du contrat.
D’autre part, la collectivité, à savoir la commune de Saint-Méen.
Article 1. Objet du contrat
Le présent contrat a pour objet l’aménagement de la voirie communale sur la commune de Saint-Méen.  
Article 2. Caractéristiques du contrat
2.1 Procédure
La présente consultation est passée selon la procédure adaptée, en application de l’article 27 du décret n°2016‑360 du 25 mars 2016.
2.2 Allotissement
Le contrat n’est pas alloti.

2.3 Tranches

Aucun fractionnement en tranche n’est prévu.

2.4 Type de montant

Le contrat est passé à prix unitaire selon les quantités réellement exécutées.

2.5 Délais et durée

La durée d’exécution des prestations est de trois  mois à compter de la notification de l’ordre de service prescrivant le démarrage des travaux. Le calendrier détaillé des interventions sera réalisé lors de la réunion de programmation qui se déroulera dès notification de l’ordre de service.

2.6 Prolongation du délai pour intempéries

Le délai d’exécution a été fixé dans l’hypothèse d’une exécution continue des travaux. En vue de l’application éventuelle de l’article 19.2.3 du CCAG et pour autant qu’il y ait entrave à l’exécution des travaux, le délai d’exécution est prolongé d’un nombre de jours égal à celui pendant lequel un au moins des phénomènes naturels ci-après dépasse les intensités et durées limites suivantes :

	Nature du phénomène
	Intensité limite à la station météorologique la plus proche

	Vent
	30 km/h lorsque la température extérieure est inférieure à +10°C

	Pluie
	5 mm par 24 heures

	Température
	5°C  ou 10°C lorsque la vitesse du vent est supérieure à 30 km/h


La station météorologique de référence prise est celle de Guipavas (29).

Cette prolongation pour les phénomènes de gel, pluie et neige ne s’applique pas pour la partie étude et pour la portion de travaux située à l’intérieur des bâtiments couverts sauf s’ils nécessitent au préalable la réalisation de travaux externes, ou si les conditions rendent impossible un accès normal aux installations.

En tout état de cause, l’augmentation du délai consécutif aux intempéries ne peut donner lieu à supplément de prix. En cas d’intempéries obligeant à un arrêt de chantier, le titulaire doit le signaler au maître d’œuvre ou, à défaut, à la collectivité qui le constatera par ordre de service.

Les arrêts de chantier résultant d’une mauvaise organisation du titulaire déduisent d’autant la durée des prolongations.
Article 3. Pièces contractuelles 
Les pièces contractuelles, par ordre de priorité, sont les suivantes :

1. L’acte d'engagement (AE)
2. Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP)

3. Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP)

4. Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG Travaux) approuvé par l’arrêté du 8 septembre 2009

5. Le cahier des clauses techniques générales applicable aux marchés publics de travaux

6. Le bordereau des prix unitaires (BPU)
7. Le mémoire technique du titulaire

Les pièces générales étant réputées connues des entreprises, celles-ci ne sont pas matériellement jointes au dossier de consultation. Ces documents sont disponibles sur le site Internet du MINEFE : http://www.economie.gouv.fr/daj/textes-regissant-marches-publics.
Par dérogation à l’article 4.2 du CCAG, la notification du marché public implique la remise au titulaire d’une copie de l’acte d'engagement et des éléments financiers (BPU). Il ne sera pas remis de copie de l’offre technique du titulaire (mémoire technique…) ni de cahiers des clauses particulières. La version de ces derniers qui fait foi est celle conservée par la collectivité.
Article 4. Prix du contrat
4.1 Contenu du prix

Les prix appliqués pour l’établissement des factures sont ceux portés au BPU pour les quantités réellement mises en œuvre.

Les prix du contrat sont établis en tenant compte de toutes les sujétions inhérentes à l'exécution des travaux (contraintes de circulation des engins, ouvriers et agents communaux, traitement des poussières de chantier…). L’unité monétaire est l’euro.

4.2 Variation du prix 
Le prix est ferme.
Article 5. Règlement du contrat
5.1 Modalité de règlement du contrat
Le paiement des acomptes et du solde ou des factures s’effectuera par mandat administratif.

5.2 Présentation des factures ou demandes d’acompte

Les factures ou demandes d’acompte seront présentées en un original et adressées à la collectivité ou au maître d’œuvre s’il y en a un.
Elles devront indiquer :

· L’intitulé et la référence du contrat
· Le nom du titulaire du contrat et son adresse

· Le numéro de Siret du titulaire du contrat
· Le nom du service bénéficiaire de la prestation et la personne référente

· La date de facturation

· Le montant hors TVA

· Le taux et le montant de la TVA

· Le montant total TTC de la facture

Le montant de la somme à régler au titulaire est arrêté par la collectivité. Ce dernier pourra rectifier la facture en fonction des avoirs, pénalités et autres.

Toute facture non conforme à ces dispositions sera retournée au titulaire, le délai de paiement débutera à réception d’une facture conforme.

Dans le cadre de la procédure de dématérialisation de la chaîne de paiement, les documents comptables (factures, avoirs, relevés, rappels…) sont de préférence à envoyer sans agrafes. 
5.3 Délai de paiement

Le paiement des factures sera effectué dans le délai maximum de trente jours. Ce délai commencera à courir à compter de la réception par la collectivité ou le maître d’œuvre quand il y en a un, de l’ensemble des pièces justificatives exigées par le présent contrat.

Article 6. Pénalités 
Par dérogation à l’article 20.4 du CCAG, toute pénalité est due.
6.1 Pénalités pour retard
Contrairement aux dispositions de l’article 20.1 du CCAG sur le montant des pénalités, en cas de retard dans les délais fixés par le présent contrat, et sans qu’il soit besoin d’une mise en demeure préalable, il pourra être appliqué à partir du terme du délai fixé les pénalités suivantes :

	Catégorie
	Montant net
	Application

	Retard dans la remise des pièces techniques préparatoires, nécessaires au commencement des travaux
	150 €
	Par jour calendaire

	Retard dans la durée ou le délai fixé pour l'exécution des travaux, y compris dans la levée des réserves
	150 €
	Par jour calendaire

	Retard dans la prise en compte de réclamations liées à la sécurité, à l’hygiène ou à la signalisation générale du chantier
	150 €
	Par jour calendaire

	Retard dans le nettoyage et la remise en état des lieux (en particulier par rapport à l’enlèvement des déchets)
	150 €
	Par jour calendaire

	Retard dans la remise des documents à remettre en fin de chantier (dossier de récolement, justificatif de volume des matériaux, bons de pesé…)
	150 €
	Par jour calendaire


Les pénalités ne sont pas révisables.
6.2 Pénalités pour absence
Si l’entrepreneur, ou son représentant, ne se rend pas dans les bureaux du Maître d’ouvrage ou sur le chantier toutes les fois qu’il en est requis, il subira, sans mise en demeure préalable, une pénalité forfaitaire fixée à 150 € net, pour toute absence constatée. Les pénalités ne sont pas révisables.

Article 7. Modalités de notification et de constation
7.1 Modes de notifications

Outre les modes de notifications papiers prévus dans le CCAG, la notification de tout document peut se faire de manière électronique. La notification est considérée comme valide si elle est réalisée par courriel, télécopie ou, plus généralement, par tout autre mode permettant d’avoir un accusé de réception certain. Les coordonnées utilisées sont celles indiquées dans l’acte d'engagement ou toute autre coordonnée spécifiquement donnée par le titulaire.
7.2 Convocation pour constatation
Dans le cas d’une résiliation prévue à l’article 47.1.1 du CCAG, la convocation du titulaire pour les constations relatives aux ouvrages exécutés, à l’inventaire des matériaux approvisionnés et matériels et installations de chantier se fait par lettre recommandée avec accusé de réception au moins dix jours calendaires avant la date de la convocation.
Article 8. Documents attestant la régularité de la situation du titulaire

8.1 Situation fiscale et sociale

Les attestations de lutte contre le travail dissimulé définies à l’article D. 8222-5 du Code du travail permettant au titulaire de démontrer qu’il est en règle avec ses obligations sociales sont à fournir tous les six mois pendant toute la durée du contrat.

Les attestations fiscales et sociales définies dans l’arrêté du 31 janvier 2003 doivent être fournie à chaque nouvelle année civile.

8.2 Assurances

Le titulaire est tenu de souscrire les contrats d’assurance nécessaires à la garantie des diverses responsabilités que son entreprise peut encourir dans l’exercice de sa mission. Il devra justifier auprès de la collectivité de la souscription des polices d’assurance auprès de compagnies notoirement solvables.

Article 9. Correspondance, droit et différends

L’ensemble des correspondances et des documents sera obligatoirement rédigé en langue française. Le présent contrat relève du droit français. Les litiges relatifs au présent contrat et qui n’auront pu être résolus à l’amiable, devront être portés devant le Tribunal administratif de Rennes.

Article 10. Dérogation au CCAG
Les dérogations au CCAG détaillées dans les articles du présent document sont les suivantes :

	Article du présent document dérogeant au CCAG
	Article du CCAG auquel le présent document déroge

	Article 3
	Article 4.2

	Article ‎6.1
	Article 20.1

	Article 6
	Article 20.4
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